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    De la conspiration boulangiste à la tentative de putsch menée par la Cagoule en passant par les menaces de complot bolchevique dans les années vingt, la France de la IIIe République a vécu au rythme des conspirations. Des années 1880 à l’effondrement de juillet 1940, une série de poursuites judiciaires pour complot et atteinte à la sûreté de l’État ont révélé l’inquiétude persistante des gouvernements devant les menaces de sédition.




    Pour la première fois, un ouvrage tente de mettre en perspective cette histoire secrète des complots politiques. Pour Frédéric Monier, ces épisodes souvent dramatiques, parfois rocambolesques, viennent témoigner de la crainte de voir le pays céder sous les assauts de minorités résolues, unies dans le secret et prêtes à employer la force pour renverser le premier régime démocratique stable qu’ait connu la France : le général Boulanger en 1889, Déroulède en 1899, des dirigeants de la CGT dans les premières années du siècle. Après les complots communistes des années vingt, ce fut au tour de l’extrême droit de se trouver dans la ligne de mire des pouvoirs publics pendant les années trente. À la suite de la nuit d’émeute du 6 février 1934 et de la dissolution des ligues, il restait à affronter un dernier complot, le plus impressionnant sans doute, celui du comité secret d’action révolutionnaire, surnommé la « Cagoule ».




    Dans cet ouvrage, Frédéric Monier retrace l’histoire de ces « stratégies du secret » et s’efforce de présenter une analyse globale du phénomène. En distinguant la conspiration, révolutionnaire et subversive, le complot, judiciaire et répressif, et la conjuration, fabuleuse et mythologique, il nous invite à découvrir l’histoire obscure des rapports de la République et de ses ennemis, réels et imaginaires.
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    « [...] rares sont les livres qui renouvellent vraiment l’historiographie. [...] l’ouvrage de Frédéric Monier est pourtant de ceux-ci. [...] Le résultat est un ouvrage à la fois classique et original. »
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    L’histoire a changé de ton. Grâce à l’émergence de sujets de recherches inattendus et à l’importation de méthodes nouvelles, elle a su toucher un public plus large. La « nouvelle histoire » fit le succès de l’histoire tout court. Cette vitalité, portée dans les années soixante-dix par une brillante génération, se trouve aujourd’hui relayée par une nouvelle vague. Formés dans les années quatre-vingt, ces historiens sont les fils et filles de la « nouvelle histoire » dont ils n’ont d’ailleurs pas fait leur bible. La collection « L’espace de l’histoire » a l’ambition de les faire connaître et de devenir le support de leurs travaux.
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        Introduction


      




      La mort de Blanqui


    




    Comme environnée d’un pourtour sombre, notre vie politique connaît ses zones de clair-obscur, inquiétantes quelques fois, fascinantes plus souvent, où avoisinent raison d’État, secret, suspicion et complots. Ceux-ci ont accompagné, plus qu’on ne pourrait le croire, la démocratie dans notre pays. Ainsi la France de la IIIe République aurait, de l’aveu même des gouvernements, connu et déjoué près d’une dizaine de conspirations. De la mort de Louis-Auguste Blanqui, en janvier 1881, jusqu’à l’effondrement de juillet 1940, les pouvoirs publics intentèrent de nombreuses poursuites judiciaires pour complot et attentat contre la sûreté de l’État. Inscrites dans des périodes de crises et de conflits, ces affaires visaient des « minorités d’extrême gauche et d’extrême droite qui menacent la République1. »




    Auteurs de manœuvres secrètes, mettant en péril le régime, ces extrémistes accusés de tels crimes étaient bien divers : le général Boulanger, en 1889, Déroulède et ses séides « antisémites, nationalistes et royalistes2 » en 1899, des dirigeants de la CGT et un bonapartiste en 1906. Les actions en justice se multiplièrent passé l’entrée en guerre, en août 1914. Le « complot des panoplies », attribué aux royalistes d’Action française, défraya brièvement la chronique à la fin de l’année 1917. Surtout, la France des années vingt connut les complots communistes, quatre en moins de dix ans, à en croire les arrestations et les procès. En 1920, 1921, 1923 et 1929, des « bolchevistes » ou des membres du Parti communiste français se retrouvèrent sur la sellette3. Enfin, après l’extrême gauche, ce fut à nouveau au tour de l’extrême droite de se trouver dans la ligne de mire des pouvoirs publics pendant les années trente. Après avoir vainement songé à poursuivre les ligues de droite dans la nuit d’émeute du 6 février 1934, le gouvernement se résolut à les dissoudre. Restait à affronter un dernier complot, le plus impressionnant sans doute, celui du Comité secret d’action révolutionnaire, plaisamment surnommé « la Cagoule », poursuivi à la fin de l’année 1937.




    La somme de ces affaires politiques et judiciaires permet de constater l’existence d’une inquiétude républicaine, pas toujours infondée, une crainte de voir le premier régime démocratique stable qu’ait connu le pays céder sous les assauts de minorités résolues, unies dans le secret, prêtes à employer la force. Sans doute tous les hommes d’État de cette république ne furent-ils pas semblables à des sentinelles de nuit, attentives à réprimer tout complot, réel ou fictif. Sans doute cette crainte, sourde le plus souvent, ne se manifesta-t-elle qu’à peu de reprises, eu égard à la durée de vie du régime.




    Restent ces événements disjoints et répétés, manière d’exceptions normales dans la vie politique de la France pendant cinquante ans, de la fin des années 1880 à la fin des années trente. Des événements que relie une simple chaîne d’inquiétudes dont témoigne, dans les discours politiques et à travers la presse, la récurrence de certains termes, trahissant un regard chargé de suspicion et lourd de méfiance. Avec le mot « factieux », celui de « menées » est sans doute le plus fréquent durant ce demi-siècle. Comme le notait déjà François Guizot, en 1821, ces expressions, « menées sourdes » et « projets criminels », appartiennent au langage qui se fait « entendre dans les débats des chambres4 ». Les menées, en ce sens, sont l’apanage des minorités extrêmes, dénoncées par Jules Ferry en 1883, dénoncées, quarante ans plus tard, par Raymond Poincaré qui invite les républicains à laisser « les partis extrêmes, de quelque côté qu’ils soient, dans leur isolement naturel5 ». Cet isolement naturel des extrémistes, déjà considérés par Ferry comme des « minorités impuissantes », n’atténue pas l’appel à la vigilance, face à la possibilité de « coups de force dirigés soit contre des particuliers, soit contre l’État6 ».




    Mais l’expression de « menées extrémistes », si fréquente dans la presse, n’appartient pas aux seuls hommes politiques. Rapports de police et documents judiciaires en font un usage presque constant et, de 1889 à 1929, aux « agissements boulangistes » succèdent les « menées communistes ». Ici, ces expressions ont l’apparence de notions froidement neutres. Rien de plus trompeur, au demeurant, que ces dehors anodins où « l’idéologie s’exprime également, de façon plus subtile, à travers les perceptions banales qui reflètent discrètement l’ensemble d’un système de valeurs associé à la pratique du pouvoir7 ». Cette idéologie, la croyance en des complots toujours possibles la révèle de la façon la plus nette, à la manière d’un prisme. Si le terme de « menées » témoigne de la perception d’un péril surveillé, celui de « complot » figure la représentation inquiète du danger.




    Ce danger, si inégal, est un objet historique irrégulier. Le plus souvent évanescent, ou à l’arrière-plan, il renvoie avant tout à des affaires, des poursuites judiciaires parfois oubliées. Mais il ne se résume pas à des politiques répressives et à des épisodes opposant des extrémistes à l’État. Ces menaces de complot, réelles ou supposées, ont fait l’objet de dénonciations nourries. Celles-ci sont présentes dans les discours polémiques et, servant à des fins partisanes et ponctuelles, elles constituent un thème de propagande riche d’évocations. Recouvrant une zone d’ombre dans le politique, il sollicite et la peur et les imaginaires collectifs.




    L’objet, complexe, a suscité et suscite encore des études mettant en œuvre plusieurs approches. Traditionnellement, la conspiration, réelle, est pensée comme un conflit purement politique, manifesté par une crise de brève durée, ramassée autour de quelques événements. Le renouvellement de la discipline, depuis une trentaine d’années, s’est traduit par un regain d’intérêt pour les conspirations, ainsi que par un déplacement d’attention. Passant de l’événement matériel à ses représentations collectives, de la crise aux craintes qu’elle exacerbe, des formes de la lutte politique aux mentalités, le discours historien a largement substitué la « conspiration fantasmée » à la conspiration réelle comme objet central d’une enquête portant sur un « révélateur de l’imaginaire politique et social8 ». Ce changement de perspective, reflet des évolutions propres à la discipline, soulève une question de grande portée. Qu’elle soit réelle ou fantasmée, qu’elle soit circonscrite à un événement singulier ou révélée par des croyances pluriséculaires, une conspiration est un phénomène politique mineur et ambivalent. Au-delà de la singularité de chaque affaire, il y a dans le complot une irrégularité intrinsèque. En ce sens, l’objet relève du baroque en politique9, évoquant à la fois un moyen secret de s’emparer du pouvoir, un crime promis à un châtiment exemplaire et des fantasmes collectifs véhiculés par la rumeur. Cette triple dimension, constitutive de l’objet conspiratoire, fait toute son originalité.




    Premier terme — paraphrasons François Guizot —, « ce que la politique appelle une conspiration10 », soit un ensemble de techniques secrètes, violentes, de lutte politique, visant la prise du pouvoir. Dix ans après la Commune, au début des années 1880, la conspiration renvoie à une partie, contestée et discutée11, de l’héritage républicain, autour des sociétés secrètes et des prises d’armes12 organisées afin de lutter contre les régimes autoritaires. Ces traditions, venues de l’extrême gauche révolutionnaire, sont inextricablement liées à la figure éponymique de Louis-Auguste Blanqui. Rédigeant, en 1867, sa notice biographique, Pierre Larousse faisait à travers lui l’éloge de « cette poignée d’hommes audacieux toujours prêts à livrer bataille à des armées, cent fois vaincus, jamais domptés, et dont les luttes impossibles sont un sujet d’étonnement et semblent les épisodes dramatiques de quelque légende d’héroïques aventuriers13 ». Cette admiration non dissimulée pour « ce profil accentué du révolutionnaire moderne », figure romantique d’un grand drame républicain, n’allait pas, chez Pierre Larousse, sans quelque gêne vis-à-vis des complots. Reconnaissant que Blanqui « a toujours voulu résoudre le problème de la démocratie » uniquement « par la force, par l’insurrection », le maître d’œuvre du Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle établit une distinction subtile entre complots légitimes et complots illégitimes14.




    Sont légitimes les « conjurations qui ont besoin de convictions sincères et d’un amour ardent, soit de la patrie, soit de la liberté, soit de la justice ». Illégitimes, à l’inverse, les conspirations, qui « n’exigent que de l’ambition et un esprit aventureux », étant tentées « le plus souvent dans un intérêt étroit et personnel15 ». D’ailleurs, le terme de conspiration, à la connotation si péjorative, est attaché, dans l’esprit de Pierre Larousse, aux « révolutions de palais » et aux entreprises des ennemis politiques des républicains, monarchistes et bonapartistes : « Depuis la révolution de 1789, les révolutions se sont multipliées dans l’Europe civilisée ; chaque souverain tombé a eu son parti ; chaque parti son prétendant, et chaque prétendant a ourdi des conspirations16. » En bref : haro sur Louis-Napoléon Bonaparte, jugé par la Chambre des pairs pour l’attentat de Boulogne du 6 août 1840. Cette distinction entre conjuration et conspiration, par trop liée au contexte et aux choix politiques de Pierre Larousse, ne lui survit pas17. Elle révélait simplement l’ambiguïté qui entourait l’idée de conspiration — gardons ce dernier terme — dans la culture politique républicaine au soir du second Empire : les techniques violentes et secrètes pouvaient être justifiées quand les conspirateurs, républicains, combattaient pour la démocratie.




    Entre la conspiration et sa répression, entre le projet de coup de force et, une fois découvert par les autorités, le processus judiciaire qui le sanctionne, le lien n’est jamais mécanique ni évident. Il y a là une charnière difficile à ajuster, et c’est toute l’ambition de Guizot que de « découvrir, d’une façon pour ainsi dire historique, la limite à laquelle l’acte ou la série d’actes dont la politique redoute une conspiration devient effectivement le complot que la loi définit18 ». Dans cet assemblage irrégulier qu’est l’objet conspiratoire, à la conspiration, technique politique, répond ou est censé répondre « ce que la justice a droit de qualifier de complot », entendu ici dans son sens légal, plus spécifique.




    Là encore, à l’orée des années 1880, le complot, notion légale, renvoie à un héritage qui pèse lourdement, puisque c’est le code pénal de 1810 qui a défini la notion en prévoyant le crime. Or, ce crime de complot contre la sûreté de l’État déroge à toutes les règles de droit positif. La loi ne stigmatise ni l’exécution d’un coup de force, ni même la tentative d’exécution — qui seules constituent l’attentat au sens légal19 —, mais un projet collectif visant à « détruire » ou « changer le gouvernement20 », à « exciter les citoyens ou habitants à s’armer contre l’autorité21 », enfin à « exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s’armer les uns contre les autres22 ». Il s’agit de réprimer une intention manifestée avant tout commencement d’acte, à condition que la « résolution d’agir » ait été « concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes23 ». En un sens, le crime de complot, puni de la peine de mort avant 1832, de la détention dans une enceinte fortifiée ensuite, n’est pas un crime matériel. La loi saisit le complot « dans la pensée, dans la volonté des conspirateurs. C’est un fait qu’elle découvre et incrimine avant qu’il ait revêtu un corps, quand il n’a encore, pour ainsi dire, qu’une réalité intellectuelle24 ».




    Ce large champ ouvert à une justice politique par définition préventive n’est pas abandonné avec la fondation de la République, en 1875. Le nouveau régime assume d’ailleurs explicitement l’héritage de régimes antérieurs en confiant à la Chambre haute des pouvoirs judiciaires exceptionnels, de telle sorte que, mutatis mutandis, le Sénat devient le successeur de la Cour des pairs25. La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 prévoit en effet que « le Sénat peut être constitué en cour de justice par un décret du président de la République rendu en Conseil des ministres pour juger toute personne prévenue d’attentat commis contre la sûreté de l’État26 ». La poursuite d’un complot, incombant au seul pouvoir exécutif, s’apparente ainsi à une décision gouvernementale, le chef de l’État pouvant, d’après la Constitution, solliciter le pouvoir législatif.




    Au-delà du couple que forment la conspiration politique et le complot au sens légal, l’objet conspiratoire fait jouer et met en scène des figures de fiction, fascinant les imaginaires collectifs. Au soir du second Empire, le thème est présent dans la production littéraire, et le complot — au sens générique — évoque aussi Le Roman d’une conspiration, ouvrage publié par Arthur Ranc en 186927. De façon plus générale, le thème, romanesque, relève pour partie d’« un même genre littéraire, le roman-feuilleton tel qu’il fut conçu et pratiqué au cours du siècle dernier28 ». Topos littéraire et populaire, le complot fabuleux, aussi redoutable qu’immatériel, est également un lieu du discours politique, attestant parfois l’existence d’un « système de croyance cohérent et complet29 ». Ce que nous appellerons — distinction sémantique aussi arbitraire que celle qu’opéra Pierre Larousse — la conjuration appartient bien aux « mythes politiques de nos sociétés contemporaines30 ».




    Mythe, dans la mesure où les figures de la conjuration imaginaire sont, dans cette France de la fin du XIXe siècle, héritées dans leur majorité de périodes largement antérieures. Le cas le plus connu est celui de la conjuration — mondiale, antichrétienne — attribuée aux Juifs, croyance dont l’historiographie, depuis les années soixante, a mis à jour la genèse, la généalogie et les transformations, depuis le premier XIVe siècle pour le moins31. Le thème de la conjuration juive est largement présent dans la France de la fin du XIXe siècle — songeons à Drumont32 — et du premier XXe siècle — songeons aux Protocoles des Sages de Sion33. Ce cas, exemplaire, d’un mythe inscrit dans la plus longue durée des représentations sociales ne doit pas reléguer à l’arrière-plan la présence d’autres conjurés fabuleux dans les cultures politiques de l’époque. L’idée d’une conjuration jésuite, émergeant du XVIIe siècle, celle d’une conjuration des francs-maçons, diffuse à la fin du XVIIIe siècle, continuent d’imprégner les mentalités dans certains secteurs de l’opinion publique34.




    Ces nébuleuses mythologiques, aux « grilles d’interprétation » si anciennes35, fournissent des armes de propagande d’une rare efficacité, car chargées d’une puissance imaginaire latente dans des combats politiques ponctuels. Les discours polémiques, attribuant des conjurations inexistantes aux adversaires du moment, sont légion en France, suivant une tradition ravivée et rénovée par la Révolution française36. En un sens, le moindre événement, le plus minime fait divers, monté en épingle, peut se prêter à une lecture conspiratoire, hantée par le « démon du soupçon37 » qui peut aboutir à la « (re)production du mythe38 ».




    Au total, cet assemblage irrégulier et précaire que nous nommons, dans le sens habituel du terme, un complot peut recouvrir trois éléments distincts qui se répondent de façon rarement mécanique et souvent inattendue : la conspiration politique, le complot au sens légal de crime contre l’État, la conjuration mythique. Aucune de ces composantes n’est de fait isolée, pas même le complot dans sa définition juridique, qui n’échappe pas toujours à l’emprise de la rumeur fabuleuse et de la croyance préalable. Des études menées sur le premier XVIIe siècle l’ont montré, la procédure exceptionnelle d’instruction judiciaire, pour des crimes réputés commis « le plus souvent de nuit et toujours en secret39 », aboutit à faire « du juge le seul détenteur de la vérité qu’il produit40 ».




    Si, dans cet objet baroque, la part d’héritage pèse lourdement à la fin du siècle dernier, la rupture provoquée par la fondation de la IIIe République s’avère absolument décisive. En instaurant les libertés publiques et le suffrage universel, soit « la vie légale pour tous41 », comme le dit Jules Ferry, les républicains offrent aux opposants d’autres moyens d’expression politique que la conspiration. Ce retournement majeur conduit, par voie de conséquence, à une réévaluation et une relecture des complots. Ce changement de point de vue peut se lire dans le deuxième supplément au Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle. Complétant, après sa mort en 1881, la notice de Blanqui, les successeurs de Pierre Larousse critiquent nettement cet « autoritaire incorrigible ». Ils doivent, certes, reconnaître que, lorsque Blanqui « commença sa carrière d’insurgé, les citoyens n’avaient guère d’autre moyen de faire triompher leurs idées, même les plus justes, que l’émeute ». Reste que, sur le fond, la condamnation du « fanatique » l’emporte, puisqu’il « représenta l’esprit de conspiration dans un siècle où le peuple exprime librement sa volonté par le bulletin de vote et où, par suite, toute conspiration est un non-sens ». Compris comme des pis-aller en d’autres temps, sous les régimes autoritaires, les complots, dès le début des années 1880, ne semblent plus ni tolérables, ni même compréhensibles. « Sous la IIIe République, Blanqui était le représentant d’une génération morte. »




    Si avec Blanqui meurent les sociétés secrètes républicaines42, les complots, eux, ne disparaissent pas. Ils muent. Les libertés publiques, l’opposition légale n’abolissent pas l’accord secret. Le suffrage universel n’éteint pas l’idée du recours à la force. La conspiration, moyen d’expression politique hérité de régimes antérieurs, persiste sous la IIIe République en se métamorphosant. Aussi les minorités extrémistes, par la force des choses, ne conspirent-elles plus comme les carbonari des années 1820. Les oppositions, même extrêmes, étant légales, le suffrage universel peut aussi être employé par les partisans du coup de force. Il y a là quelque difficulté, on le conçoit, à mesurer l’ampleur de ce retournement.




    Acteurs et témoins privilégiés des premières poursuites judiciaires intentées pour complot à la demande de gouvernements républicains, magistrats et juristes tirent les conséquences du nouvel état de choses. Parmi eux, Émile Garçon qui, en 1901, note que, pour réprimer un complot, « la loi n’exige pas que la résolution d’agir soit tenue secrète. À la vérité, sous les régimes autoritaires, les conspirateurs sont forcés de dissimuler leurs projets et de cacher leurs menées. C’est la forme historique du complot. Aussi, le sens vulgaire de ce mot semble-t-il impliquer une entente secrète […]. Mais, sous un régime libéral, et dans sa forme plus moderne, on peut comprendre un complot rendu public43 ».




    Émile Garçon pose ainsi en principe l’idée d’une évolution historique, d’un changement de « forme » du complot en fonction des transformations de la société politique française. Ce faisant, il est conduit à prendre ses distances vis-à-vis du « sens vulgaire », car la représentation imaginaire, la conjuration, évolue, quant à elle, difficilement. Encore placée sous le sceau du secret, elle a du mal à se défaire de l’emprise du mythe. Ce travail de réélaboration d’une notion — le complot —, en réponse aux innovations et aux crises politiques du temps, était voué à l’échec. L’idée d’un complot « rendu public » ne s’est jamais imposée dans l’opinion, et les définitions courantes données dans les dictionnaires, en cette fin de XXe siècle, sont là pour en témoigner44. Pourtant, c’est ce travail de redéfinition, de mue, difficile et sans résultat final, qui porte témoignage, en 1901, de l’entrée dans notre siècle.




    C’est ce travail qui fait l’objet de ce livre. Vain, il montre l’écart grandissant qui sépare l’imagerie héritée de la nouvelle réalité politique, et tend à les disjoindre. Les conspirations de sociétés secrètes, les conjurations fabuleuses, encore présentes dans les esprits, ne correspondent plus aux volontés de subversion auxquelles les sentinelles de nuit républicaines doivent faire face. Pendant l’été 1929, André Tardieu, alors ministre de l’Intérieur, qui vient de décider l’ouverture de très larges poursuites pour complot contre le Parti communiste français, note, dans des brouillons de discours, que « sans doute, il n’y a plus, du moins apparemment, ce caractère mystérieux, occulte, romantique des anciens complots, du temps où la conjuration et l’émeute n’étaient et ne pouvaient être que l’entreprise d’un petit nombre, organisé en secret, agissant en secret ». Il ajoute, un peu plus loin : « Les lois sont-elles inopérantes parce que le “complot” d’aujourd’hui a changé de formes et de moyens, sans changer de nature et de but ? » La réponse apportée à cette interrogation tout oratoire en laisse entendre plus que ne veut en dire l’auteur : « Si les mots ont un sens, non45. » Cette question sur le sens d’un mot et la pertinence d’une représentation collective et plurielle, celle d’une menace extrémiste comme conspiration, est sans doute la seule qui vaille d’être posée.




    On l’aura compris, cet essai liminaire s’assigne la poursuite d’un triple objectif : ramener le complot dans le champ d’études d’une histoire politique contemporaine en mouvement, proposer un mode d’analyse global du phénomène, qui restitue sa triple dimension subversive, révolutionnaire — la conspiration —, répressive, judiciaire — le complot —, enfin fabuleuse, mythologique — la conjuration. En outre, apprécier, à grands traits, l’évolution du phénomène sur une durée d’un demi-siècle, évolution rythmée en deux temps, d’abord par la genèse d’une notion paradoxale, celle de complot public et permanent, des années 1890 au début des années vingt, ensuite par l’apparition d’une représentation nouvelle, celle de putsch, de la fin des années vingt à la veille de la Seconde Guerre mondiale.




    Au total, une telle histoire politique du complot dans la République s’avère, a priori, bien éloignée de ce qu’il est convenu d’appeler l’« histoire-complot ». Mettant de côté la connotation péjorative souvent attachée à cette expression, on doit constater que ce type d’enquête, formant un genre à part entière, a tendance, dès les années vingt, à s’éloigner d’une histoire scientifique qui, en France, est en plein renouvellement. L’écart qui, entre 1920 et 1930, sépare cette « histoire-complot » des études les plus neuves pour la discipline, ainsi Les Rois thaumaturges de Marc Bloch en 1924, devient un fossé infranchissable. Songeons à l’un des représentants les plus marquants de ce genre — l’« histoire-complot » —, dans la France des années vingt : Robert Boucard, auteur de nombreuses enquêtes sur l’espionnage et les secrets d’État. Sa vision des choses repose sur ce postulat fondamental que les « puissances occultes » et les « grands organismes d’espionnage » poussent « les peuples inconscients vers les charniers des futures hécatombes46 ». Axée sur la dénonciation des « forces du mal » et de leurs agents, cette interprétation de l’Histoire, volontiers manichéenne, fait jouer comme ressorts fondamentaux le secret et la manipulation. De fait, cette « histoire-complot », alors en plein essor, se constitue aux marges de l’histoire à vocation scientifique et forme un genre imperméable aux évolutions de la discipline.




    De ce point de vue, une histoire politique des complots ne peut que s’inscrire dans une autre perspective, perspective ouverte, en un sens, par Salluste. Parlant de la conjuration de Catilina, il présente son sujet comme « un forfait mémorable entre tous, en raison de la nouveauté du crime commis et du péril couru par l’État ». Événements mémorables, les complots contre la IIIe République parlent d’une part de l’ombre dans le politique, où bruissent inquiétudes, fascinations et désarrois.
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Boulanger ou le « complot moderne »



    




    Des années 1880 à l’orée du XXe siècle, les premières poursuites pour complot déclenchées par des gouvernements républicains sont inextricablement liées aux deux crises politiques majeures de l’époque, le boulangisme et l’affaire Dreyfus. Ces temps de plus grande effervescence enserrent ces premières affaires, et les débordent à la fois. Commencée avant qu’il soit question de complot, l’aventure boulangiste, tout comme l’agitation nationaliste portée par la révision du procès d’Alfred Dreyfus, s’achève après la poursuite et la sanction judiciaires. Dans ces crises, le moment judiciaire, tardif, permet d’exalter sans l’épuiser l’idée de complot. L’ouverture d’une poursuite, exceptionnelle, s’affiche comme le moyen, voulu par le gouvernement, approuvé par le chef de l’État et soutenu par une majorité de députés, de jeter hors de la légalité républicaine des oppositions politiques, extraparlementaires, antiparlementaires, jugées trop dangereuses pour ne pas porter atteinte au régime tel que la plupart des républicains le définissent et le conçoivent. Opérations de justice politique, les répressions des complots imputés à Boulanger et aux chefs nationalistes le sont d’autant plus que, en 1889 comme en 1899, c’est le Sénat convoqué en Haute Cour qui, à la fois juge et partie, est chargé de pénaliser et défaire ces oppositions.




    Pourtant, ces complots mis à la charge d’adversaires ne sont pas qu’un simple instrument légal dont auraient disposé, à leur gré, des gouvernements peu scrupuleux pour ramener l’ordre dans le pays au prix de procès retentissants. En effet, à la faveur de ces crises, l’idée de conjuration refait surface, portée sur le devant de la scène par le conflit entre pouvoirs publics et extrémistes, nourrie par l’impression de fragilité qu’offre le nouveau régime. Cette impression, sans doute, est plus forte en 1889, cinq ans après la révision constitutionnelle de 1884 qui a placé la forme républicaine de gouvernement « au-dessus du suffrage universel1 ». Mais ce sentiment de fragilité n’est pas non plus parfaitement absent de la crise nationaliste de 1898-19002.




    Conspiration électorale, conspiration morale




    Instruments de mise au pas d’opposants dangereux, révélateurs d’une inquiétude quant à la pérennité de la république parlementaire, les complots boulangiste et nationaliste témoignent enfin d’un écart entre le complot que la loi définit et la conspiration que le gouvernement redoute. Cette conspiration, en 1889 comme en 1899, est inouïe. À dix ans d’intervalle, des hommes politiques « proclament la conspiration », pour le dire comme Jules Ferry3, à une tribune parlementaire. Le premier, Charles Floquet, président du Conseil, stigmatise, le 11 février 1889 à la Chambre, l’agitation boulangiste, s’élève contre l’élection triomphale du général à Paris le 27 janvier, et annonce qu’il faut « déjouer cette conspiration électorale, en attendant que la force des lois atteigne la conspiration illégale4 ». Le second, Waldeck-Rousseau, dénonce au Sénat, le 28 février 1899, après la vaine tentative de coup de force de Déroulède le 23 février, l’« aurore de l’anarchie » : « Le complot matériel n’est nulle part, mais la conspiration morale est partout5. »




    Si le discours de Waldeck-Rousseau, désigné président du Conseil le 17 juin suivant, est passé à la postérité, celui de Floquet, qui démissionne deux jours plus tard, après avoir proclamé la conspiration et laissé « en paix les conspirateurs6 », a sombré dans l’oubli. L’un et l’autre témoignent pourtant d’un embarras similaire. Si la conspiration, boulangiste, nationaliste, ne semble plus faire de doute, elle reste difficilement saisissable, en tout cas inédite. Que saurait être une « conspiration électorale » dans un régime reposant sur le suffrage universel, une « conspiration morale » dans un régime garantissant la liberté d’opinion ?




    Chacun à leur manière, ces discours amorcent un tournant politique. Le 1er avril 1889, Boulanger, mis en fuite par des menaces d’arrestation, est inculpé de complot contre la sûreté de l’État. Le 10 août 1899, une vague d’arrestations et de perquisitions inaugure une série d’inculpations pour complot visant, entre autres, Paul Déroulède. À l’origine de ces opérations judiciaires, la proclamation à la tribune d’une conspiration, électorale et illégale, morale et immatérielle. Dans ce long processus qui, de l’agitation politique, conduit au châtiment, la proclamation, au Parlement, de la conspiration est un moment clé, celui d’une révélation privilégiée, à valeur de reconnaissance officielle.




    L’urgence qui se fait alors entendre à la tribune est dictée par la réaction à chaud aux événements les plus récents, défaite électorale de la majorité républicaine à Paris face à Boulanger, en janvier 1889, tentative, après coup ridicule mais inquiétante, de gagner l’armée à la cause nationaliste en février 1899. Au-delà, l’aveu ostentatoire de cette urgence à réagir suppose que, plus en profondeur, la peur d’un coup d’État, la crainte d’intrigues et de menées secrètes ont déjà travaillé au corps une partie du personnel politique, voire de l’opinion publique. La crainte est plus flagrante en 1889 que dix ans plus tard : au soir du 27 janvier 1889, un Conseil des ministres extraordinaire, réuni dans l’affolement, évoque le recours à la répression, et propose de « réunir les éléments d’une information qui permît d’opérer sur le terrain légal7 ». En 1899, l’échec complet de Déroulède provoque chez certains l’amusement, chez d’autres le soulagement. En effet, sa tentative de faire marcher la troupe sur l’Élysée tourne au fiasco, vraisemblablement par reculade des officiers pressentis. Pourtant, dans l’un et l’autre cas, la crainte est ou a été perceptible en amont de l’événement8.




    Ce travail d’imprégnation par la peur, cette lente gestation d’une inquiétude sont les plus difficiles à saisir. En deçà de la proclamation parlementaire, la conspiration est d’abord le fruit d’une rencontre, celle de projets politiques extraparlementaires et d’appréhensions, alimentant un flot de rumeurs. Le constat est valable au moment de la crise boulangiste, en 1889, comme au temps de l’affaire Dreyfus et de la crise nationaliste, en 1899.




    En pleine crise boulangiste, avant le discours de Floquet, le 11 février 1889, les quatre mois précédents, de septembre 1888 à janvier 1889, ont été dominés, selon O. Rudelle, par des rumeurs et des contre-rumeurs. Parmi elles, véhiculée par des républicains opportunistes, l’idée que « l’action de Boulanger, loin de se cantonner au domaine électoral qui fait tant de tapage, comporte un domaine souterrain relevant de la haute trahison9 ». Propagateurs de cette rumeur, sorte de prélude en mineur à la résolution politique et judiciaire d’abattre l’adversaire, Jules Ferry et des proches, dont J. Reinach10 ou le sénateur Challemel-Lacour.




    Il est vrai que, aux yeux de Ferry, Boulanger est depuis longtemps un apprenti dictateur. Quelques mois après la nomination du général au ministère de la Guerre, le 7 janvier 1886, Ferry écrit, le 2 juillet, cette lettre connue à son frère, avouant que « les républicains doués de quelque bon sens assistent avec stupeur aux cabrioles de ce général à la bolivienne, démagogue audacieux, orateur séduisant, politicien infatué, comédien dangereux […]. Une immense vanité, une suffisance pyramidale, un prurit de parole et de popularité : ce n’est que la moitié du personnage. L’autre moitié est faite d’une rare intelligence mise au service d’une ambition sans limites. Il a un plan bien conçu et bien suivi11 ».




    Le bon sens républicain étant la chose du monde la mieux partagée, Jules Ferry est bien seul, à l’été 1886, à s’inquiéter des talents d’un « comédien dangereux », dissimulant un plan devant lui permettre d’accéder au pouvoir. Pour Pierre Sorlin, « sur ce point, Ferry et sa fidèle République française sont complètement isolés : la majorité des républicains trouve le brav’ général plus bruyant que dangereux. Waldeck-Rousseau partage cette façon de voir jusqu’à la campagne boulangiste du printemps 188812 ». De fait, c’est à la fin de cette année 1888, dominée par les rumeurs, que Waldeck-Rousseau commence à mots couverts à évoquer la conspiration boulangiste : ainsi dans un discours prononcé à Lyon le 10 novembre 1888, où il vitupère « des ferments de dictature mêlés à des ferments de révolution, tous les mécontents conspirant avec tous les appétits13 ».




    Si, à l’été 1886, l’idée d’un danger boulangiste, dissimulé, est l’apanage de Ferry et de son équipe, reste que le régime républicain, aux yeux de certains, semble à la merci d’un coup de force ou d’une conspiration. Le 25 juillet 1886, Le Figaro met en scène cet épuisement de la République, donnant à une crise de régime les couleurs de l’air du temps. « On ne peut plus ouvrir un journal ni écouter une conversation sans être frappé des mots de coup d’État, de 18 fructidor, de dictature militaire, comme à la veille de brusques changements de l’histoire. C’est dans l’air ; et on est d’autant plus porté à y croire que la république ne peut vraiment plus marcher. Elle a épuisé les expédients ; elle a chassé les princes après les religieux ; elle a vidé le Trésor et paralysé les affaires. Elle ne peut sortir de là que par une secousse violente, et elle cherche elle-même une main capable de la sauver de ses fautes. »




    Sans doute, au regard de ce texte, faudrait-il énumérer tous ces « ingrédients nécessaires à l’entretien d’une atmosphère politique malsaine14 », pour le dire comme Christophe Prochasson. Après des faillites, comme celle de l’Union générale en 1882, avec le malaise social engendré par la récession économique, les résultats des élections législatives de 1885, marquées par une relative incompréhension des vœux du corps électoral par les formations politiques15, contribuent à former un terreau propice aux scandales et aux rumeurs de complots. Sur ce terreau éclôt le mouvement boulangiste qui, de mai à juillet 1887, acquiert ses deux traits distinctifs : utilisation du suffrage universel en dehors des formes parlementaires d’un côté, mouvements de foule et occupation de la rue parisienne au cours de « journées » toujours tumultueuses et jamais insurrectionnelles de l’autre16.




    Trois jours après que le ministère Goblet a été renversé, Georges Boulanger, général d’active et ministre de la Guerre démissionnaire, se voit proposé par Rochefort comme candidat à une élection législative partielle dans la Seine. Ni candidat ni éligible, Boulanger est choisi, le 23 mai, par 12 % des électeurs. Le 31 mai 1887, dans le nouveau gouvernement Rouvier, Boulanger est remplacé au ministère de la Guerre par le général Ferron. Alors que des proches de Ferry tonnent contre une candidature illégale, à caractère plébiscitaire17, Boulanger est éloigné par le nouveau gouvernement, qui le nomme le 29 juin commandant du 13e corps d’armée à Clermont-Ferrand. Son départ en train, le 8 juillet à la gare de Lyon, est l’occasion de la première « journée » boulangiste, avec, comme acteur collectif, la foule parisienne qui tente d’empêcher son départ. Au premier rang de cette foule émergent quelques membres de la Ligue des patriotes, dirigée par Paul Déroulède. Journée émeutière, marquée par des heurts avec la police sur la place de la Bastille, la manifestation de la gare de Lyon a pu sembler être le premier exemple d’une action séditieuse dangereuse pour les pouvoirs publics. C’est sans doute exagérer les choses, et il est plus probable que « la vérité se situe, comme souvent, entre la thèse du complot et celle de la manifestation spontanée18 ». Possédant plusieurs traits d’un émoi collectif, cette première protestation en faveur de Boulanger témoigne aussi d’une évolution plus profonde : avec l’aventure boulangiste, le terme de manifestation prend son sens contemporain.




    Ce départ en fanfare a pour effet de relancer les rumeurs de coup de force et de préparatifs illégaux et secrets. Du côté de Jules Ferry, l’assaut est donné : le 24 juillet 1887 à Épinal, Boulanger, général à la bolivienne un an auparavant, devient un « Saint-Arnaud de café-concert19 ». À travers le recyclage du souvenir du 2 Décembre, l’attaque se précise, et la représentation du danger acquiert plus de consistance. Ferry, qui le redoute, n’est pas le seul à penser à un tel scénario. D’Angleterre, le comte de Paris médite sur la possibilité d’une restauration monarchique portée sur les ailes d’une crise de régime.




    À la mi-octobre 1887, avant même que les premiers contacts soient établis entre monarchistes et Boulanger, le comte de Paris envoie ses instructions aux « représentants du parti monarchiste en France20 ». Prenant acte du « calme apparent » régnant dans le pays, il table sur un coup de force : « Le pays ne croit plus aux transformations légales et régulières de son état politique. Son histoire, malheureusement, lui fournit trop de raisons de prévoir une de ces crises violentes qui semblent avoir pris, dans notre vie nationale, un caractère périodique. Si une telle crise se produit, la monarchie peut et doit en sortir. Mais elle ne l’aura pas provoquée. La crise sera l’œuvre de certains républicains, soit que les passions et les souffrances populaires exploitées par des ambitions criminelles amènent des troubles civils, soit qu’une faction politique ait recours à la force pour s’emparer du pouvoir suprême. »




    Avec les progrès du mouvement boulangiste, l’idée, redoutée ou espérée, d’une crise violente de régime sur le modèle bonapartiste tend à se diffuser, si bien que, au début de 1888, les principaux éléments de cette conspiration sont en train d’être réunis, sous forme de rumeurs, d’accusations et de calculs politiques.




    Dix ans plus tard, alors que la crise provoquée par l’affaire Dreyfus bat son plein, alors que les opposants à la République parlementaire redressent la tête, des phénomènes similaires peuvent, à nouveau, être observés. L’idée d’une conspiration nationaliste se diffuse, fruit de la rencontre entre les projets antiparlementaires de certains opposants au régime et les appréhensions des gauches. Avant la proclamation, au Parlement, de cette nouvelle conspiration, avant que se fasse entendre, à la tribune, l’urgence à réagir et à réprimer, avant, en somme, l’intervention de Waldeck-Rousseau au Sénat, le 28 février 1899, on peut repérer, à partir de l’été 1898, la diffusion de rumeurs sur l’imminence d’un coup de force nationaliste.




    À travers ces récits se lit l’appréhension suscitée par la montée en puissance d’un mouvement antiparlementaire, qui pourrait abattre un régime débile, du moins fragilisé par les scandales. En 1938, dans son Mémorandum d’un éditeur, consacré à l’affaire Dreyfus, Pierre-Victor Stock rapporte, sous le titre « Le complot », une de ces rumeurs du « commencement de juillet de 189821 ». Révélée par un de ses amis dreyfusards, « une proclamation aux Français leur annonçant un changement de gouvernement » était accompagnée par une liste d’arrestations d’un « certain nombre de dreyfusards ». Figurant sur cette liste, P.-V. Stock se fait conseiller par J.-K. Huysmans de filer avec sa famille… « à l’archevêché », qui l’abriterait. Quarante ans plus tard, ces souvenirs sont demeurés assez vifs pour que Stock ne doute pas que « cette sorte de coup d’État avait dû être étudiée assez sérieusement par certains ». De fait, Cavaignac, ministre de la Guerre dans le gouvernement Brisson de juin 1898, avait, à la mi-août 1898, demandé au président du Conseil, « sans l’obtenir, l’arrestation des principaux meneurs dreyfusards22 ».




    Ces rumeurs de coups de force, déjà perceptibles au second semestre de l’année 1898, croissent en intensité à l’automne et connaissent un paroxysme en janvier et février 1899, alors que certains nationalistes affichent ouvertement leurs velléités ou leurs projets23. Exemple parmi d’autres, celui de l’antisémite Jules Guérin, « grassement payé par les royalistes à ne rien faire24 », qui, dans son journal L’Antijuif, signe, le 22 janvier 1899, un article intitulé « Le coup d’État de demain25 ». Cela explique assez bien que, en ce début de février 1899, il ne soit « question, à Paris, que de complots et de mouvements subversifs26 ».




    Les analogies dans le déroulement des crises de 1889 et 1899 — la proclamation parlementaire d’une conspiration inouïe étant précédée, dans les deux cas, par une phase initiale marquée par des rumeurs de coups d’État et la montée d’une relative appréhension dans certains secteurs de l’opinion publique — sont néanmoins des analogies limitées. La raison essentielle tient au fait que si, pour les nationalistes et les antisémites de 1899, il y a velléité de conspiration ou projet de coup de force, en revanche, pour Boulanger, en 1888 et surtout en 1889, il n’y a que dissimulation et intrigues. En 1889, la conspiration que le gouvernement redoute manque de fondements.




    Du mystère en politique




    Sans doute, concernant Boulanger, les appréciations portées par les historiens ont-elles pu varier. Le voici « aspirant dictateur » pour F. Pisani-Ferry, au motif que « dissolution, révision, constituante », programme électoral du général en 1888-1889, est un slogan « que l’on retrouve toujours dans la bouche des aspirants dictateurs27 ». À l’inverse, pour un autre de ses biographes, J. Garrigues, le général, « homme simple », « militaire fondamentalement attaché à la République qui l’a promu », est resté respectueux des institutions établies28. Le prouverait, outre des propos de Boulanger rapportés plus tard par des proches, le fait que, lors de plusieurs « journées » parisiennes où la foule célébrait le brav’ général, celui-ci n’ait jamais donné l’ordre de marcher sur l’Élysée pour y prendre le pouvoir. Parmi ces « journées », parfois présentées comme autant d’occasions perdues pour un coup de force, figure, au premier rang, le 27 janvier 1889. Boulanger, élu, fêtant sa victoire au restaurant Chez Durand, acclamé par cinq à six mille personnes, aurait été sollicité par « les Mermeix et autres Déroulède, fervents partisans du coup d’État29 ». Refusant, il se serait justifié en déclarant à Laguerre : « Le deux décembre a pesé continuellement sur l’Empire. Je ne veux pas faire couler de sang […]. Je ne ferai rien en dehors des élections30 » législatives prévues pour septembre-octobre 1889. Il est vrai que Laguerre, en lavant Boulanger de toute tentation de recours à la force, présente cette victoire électorale de façon ambiguë, comme le prélude à une mise à bas de la République parlementaire. Il affirme, le 31 janvier à la Chambre : « Oui, nous sommes des conspirateurs, d’étranges conspirateurs en vérité, qui ont pour principaux complices les 244 000 électeurs du département de la Seine… Le vent a soufflé sur le Parlement impuissant et c’est ce que vous dira bientôt le suffrage universel, notre maître à tous31. »




    Cette position affichée — la conspiration du suffrage universel contre la République parlementaire32 — correspond à la tonalité générale de la propagande boulangiste au cours de l’hiver 1888-1889, tournée, pour une bonne part, vers une dénégation catégorique des accusations de césarisme portées contre le général par ses adversaires républicains. Préparant l’élection partielle de janvier 1889 dans la Seine, une proclamation de Boulanger, par voie d’affiche, en fait foi : « Pour ne pas être obligés de s’accuser eux-mêmes, c’est moi qu’ils accusent, en me prêtant les plus invraisemblables projets dictatoriaux. […] Rien dans mon attitude a t-il pu […] justifier ce soupçon injurieux ? En quoi ai-je donc démérité de la République33 ? »




    Cette propagande, visant à discréditer la République parlementaire tout en écartant le spectre (ou l’épouvantail) du 2 Décembre34, ne convainc pas entièrement, venant d’un homme qui, le 4 juin 1888 à la Chambre, a déclaré que « la France est lasse jusqu’au dégoût de ce régime qui n’est qu’agitation dans le vide, désordre, corruption, mensonge et stérilité35 ». Les adversaires de Boulanger ont beau jeu d’ironiser sur l’ostentatoire légalisme républicain du général, ainsi Blanchard et Boudin qui, à l’automne 1888, font paraître la chanson Les Exploits de Boulanger, aux paroles humoristiques, comme le lecteur en jugera : « Je suis mystérieux, en fait de politique./ Et chacun dit tout bas : quel diable est Boulanger ! / Doit-il tuer ? Doit-il sauver la République ?/ Personne n’en sait rien, mais je veux l’égorger36. »




    Cette réputation mystérieuse en politique tient fondamentalement aux ambiguïtés des options défendues par les boulangistes et par le principal intéressé en public. En effet, au début de 1889, « personne dans la presse (ni dans le public) ne sait rien des activités clandestines de Boulanger37 », du moins avec précision. Sans doute partisans et détracteurs peuvent-ils savoir, depuis un rapport du général Logerot au président de la République, publié au Journal officiel le 15 mars 1888, que Boulanger, affecté à Clermont-Ferrand, s’est rendu incognito à Paris « sous un déguisement (portant des lunettes noires et affectant de boiter) ». Sans doute, dès janvier 1888, la police collecte-t-elle des informations sur ses allées et venues, ainsi son départ pour la Suisse le 1er janvier avec le bonapartiste Thiébaud en vue de rencontrer le prince Jérôme Napoléon. Le général se fait passer pour un certain Louis Solar. Mais ces renseignements, s’ils attestent un goût de Boulanger pour les déguisements et les pseudonymes, sont de faible valeur politique.




    Le prouve, a contrario, cette note de police du 19 mars 1888, consacrée à Juliette Pourpre, aux « allures […] très mystérieuses », dirigeant une entreprise de prostitution fréquentée, entre autres hommes politiques, par Boulanger38. Un an plus tard, une fois le général Boulanger inculpé, en fuite à l’étranger, le procureur général Quesnay de Beaurepaire, dans son réquisitoire du 8 août 1889, affirmera, sans crainte d’être contredit, que le général avait « plusieurs agents secrets », dont « une femme Pourpe [sic] bien connue […] pour ses naufrages devant la police correctionnelle39 ». La dame Pourpre, de tenancière de maison close, venait d’être promue au grade d’agent secret de la conspiration boulangiste. Cette promotion inattendue réjouit, d’ailleurs, les fonctionnaires de la Sûreté qui, exhumant leur rapport du 19 mars 1888, voulurent « prouver que nous avons, antérieurement aux événements actuels, fourni des renseignements d’une certaine valeur. On nous a très souvent dit que nous n’avions donné que des rapports vagues et sans intérêt, c’est-à-dire inutilisables40 ».




    Cette maigreur des informations relatives à un complot boulangiste montrent que, au début de l’année 1889, les pouvoirs publics et l’opinion ne savent rien de précis, ou presque, des intrigues clandestines — limitons-nous au politique — du général. Pourtant, en dépit de cette ignorance, dès « la fin de l’année 1888, des rumeurs faisant état d’une connivence secrète entre Boulanger et les royalistes deviennent suffisamment consistantes41 » pour que certains hommes politiques proches du général, comme Déroulède, en nient la véracité. De fait, il faut attendre les articles de Mermeix, alias Gabriel Terrail, publiés dans Le Figaro en 1890, pour que soient révélés les détails des ententes et des conciliabules, restés secrets, entre Boulanger et des chefs du parti monarchiste à partir de novembre 1887. Si les « coulisses du boulangisme » sont éclairées par Mermeix plusieurs mois après le procès, ce n’est qu’en 1893 que paraît un ouvrage sur « le général Boulanger et la conspiration monarchique42 ».
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